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ANNEXE I – PIÈCES JUSTIFICATIVES 
 À JOINDRE AUX PRÉSENTES 

Convention pour le site N° 00024103Q2 

Titulaire du contrat (L'Autorité signataire) : 

Le Département d'Ille et Vilaine  

Représenté(e)(s) par Monsieur Monsieur Jean-Luc CHENUT 

Mandataire ou représentant (le cas échéant) : ........ 

A la signature du contrat, afin de garantir le traitement des dossiers et des factures dans les meilleurs 
délais, les pièces et informations suivantes sont indispensables. 

« Le Bailleur » est :   Liste des pièces ou informations : 

personne morale non inscrite au RCS ou au 
répertoire des métiers 

 Numéro de SIRET (14 chiffres) : 

223 500 018 00013  

Code APE (Activité Principale Exercée) 

(4 chiffres et 1 lettre) : 

8411Z 

   

   

Indiquer : 

une adresse e-mail (pour les avis de virement )  

(celle du mandataire le cas échéant) 

un numéro de téléphone 02.99.02.42.36 
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ANNEXE II – PLANS 
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ANNEXE III – INFORMATIONS PRATIQUES 

Nom du site Orange : ARGENTRE_DU_PLESSIS_NEW 
Code du site : 00024103Q2 

Pour nous contacter : 

1. Gestion de votre contrat, modification de coordonnées, facturation : 

 

2. Exploitation et maintenance des sites 24h/24 7j/7 : 

 

 

Interlocuteurs propriétaire : 

1. Suivi administratif : Le Département d'Ille et Vilaine     Téléphone : 02.99.02.42.36 

Mail  

Adresse : 1, avenue de la Préfecture – CS 24218 – 35042 RENNES 

 
 

2. Suivi technique :  
 

3. Accès :24H/24 
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ANNEXE IV – LES ANTENNES RELAIS et la SANTÉ 

Cette annexe peut être amenée à évoluer en fonction des futures réglementations. 

La multiplication rapide des antennes relais de téléphonie mobile accompagnant le déploiement de 
la téléphonie mobile a pu susciter dans la population des interrogations sur les effets éventuels sur 
la santé desdites antennes relais. 

ETAT DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES : 

A ce jour, l'expertise scientifique nationale et internationale ne conclut pas à l'existence de risques 
sanitaires liés à une exposition aux champs électromagnétiques émis par les antennes-relais de 
téléphonie mobile, dès lors que les valeurs limites d'exposition du public sont respectées. 

Aide-mémoire n°304 de l'OMS de mai 2006 Champs électromagnétiques et santé publique, 
stations de base et technologie sans fil :  

« Compte tenu des très faibles niveaux d'exposition et des résultats de recherche à ce jour, il n'existe 
aucun élément scientifique probant confirmant d'éventuels effets nocifs des stations de base et des 
réseaux sans fil pour la santé » 

Avis du Comité des risques émergents et nouveaux (SCENIHR, comité scientifique indépendant 
mis en place par la commission européenne pour la conseiller) de février 2015 : 

« Selon les résultats des recherches scientifiques actuelles, aucun effet néfaste sur la santé n'est 
établi si l'exposition reste inférieure aux niveaux fixés par les normes en vigueur, » 

Cet avis confirme les avis précédents du SCENIHR du 19 janvier et du 6 juillet 2009 et tiennent 
compte de plus de 700 études publiées depuis 2008. 

ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du 
travail) rapport sur les radiofréquences Octobre 2013.   Dans son communiqué de presse, 
l'ANSES énonce : 
« L'Anses publie ce jour les résultats de l'évaluation des risques liés à l'exposition aux 
radiofréquences sur la base d'une revue de la littérature scientifique internationale, actualisant ainsi 
l'état des connaissances publié en 2009. Cette actualisation ne met pas en évidence d'effet sanitaire 
avéré et ne conduit pas à proposer de nouvelles valeurs limites d'exposition  de la population. »  

Fiche antenne relais de téléphonie mobile janvier 2017 du gouvernement 
« Les conclusions de l'évaluation des risques ne mettent pas en évidence d'effets sanitaires  
avérés... Compte tenu de ces éléments, il n'apparaît pas fondé, sur une base sanitaire, de proposer 
de nouvelles valeurs limites d'exposition pour la population générale »  

Par ailleurs, les dernières campagnes de mesures de l'ANFR (Agence Nationale des fréquences) 
montrent que l'exposition des antennes reste très faible au regard des valeurs limites fixées par la 
réglementation. 
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Pour plus d'informations se reporter au site http://www.radiofrequences.gouv.fr/ 

LA REGLEMENTATION APPLICABLE 

Les limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques : le décret n° 2002-775 du 
3 mai 2002 transpose en droit français la recommandation du Conseil de l'Union Européenne du 12 
juillet 1999 elle-même basée sur les seuils publiés par la commission internationale de protection 
contre les rayonnements non ionisants (ICNIRP).Mai 2017 - Note interministérielle du 9 mai 2017 
relative à l'implantation ou la modification substantielle d'une antenne relais. 

Cette note rappelle les dispositions applicables en matière d'implantation des installations 
radioélectriques ainsi que les modalités d'utilisation du dispositif de surveillance et de mesure de 
l'exposition du public aux ondes électromagnétiques. Elle rappelle également les travaux de l'Anses 
concernant l'état des connaissances sanitaires sur les radiofréquences. Elle vise à faciliter la mise 
en œuvre des textes d'application de la loi n°2015-136 relative à la sobriété, à la transparence, à 
l'information et à la concertation en matière d'exposition aux ondes électromagnétiques lors de 
l'implantation ou de la modification substantielle des installations radioélectriques soumises à 
autorisation ou avis de l'ANFR. 

La note : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=42246 

Décret 2016-1074 du 3 août 2016 transposant la directive 2013/35/UE sur la protection des 
travailleurs exposés aux champs électromagnétiques 

Les employeurs doivent respecter les règles définies par le décret relatif à la protection des 
travailleurs contre les risques dus aux champs électromagnétiques émis par les équipements 
électriques et électroniques présents dans les entreprises. 

Le décret définit les règles de prévention contre les risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs exposés aux champs électromagnétiques, notamment contre leurs effets biophysiques 
directs et leurs effets indirects connus. Il vise ainsi à améliorer la protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs, qui reposait jusqu'alors sur les seuls principes généraux de prévention, et 
intègre une approche graduée des moyens de prévention et du dialogue interne à mettre en œuvre 
en cas de dépassement des « valeurs d'action » et des « valeurs limites ». 

L'employeur doit évaluer les risques de dépassement de ces valeurs limites pour les salariés 
exposés à des sources de rayonnement électromagnétiques ; Pour cela, il s'appuie sur les données 
fournies par le fabricant d'équipements de travail, l'opérateur de communication électronique, 
l'installateur... 
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A noter, toutefois que compte-tenu des différences entre les valeurs limites applicables au public et 
celles qui concernent les salariés, un équipement, installé dans une entreprise, conforme à un usage 
public (qui donc ne soumet pas l'utilisateur à une exposition au-delà des valeurs limites applicables 
au public) ne peut entrainer aucun risque de dépassement des valeurs limites travailleurs puisque 
les premières sont très sensiblement inférieures aux secondes. 

L'employeur peut toujours aussi vérifier sur le terrain, à ses frais, le respect des valeurs limites par 
une mesure de champ électrique effectuée, de préférence, par un laboratoire accrédité par le Comité 
français d'accréditation (COFRAC). 

LA MESURE DES NIVEAUX D'EXPOSITION 

Les mesures pour le public sont effectuées par des laboratoires privés accrédités par le COFRAC 
selon un protocole technique de l'ANFR (art. D100 et D101 du code des postes et des 
communications électroniques). 

Afin de renforcer la transparence et l'indépendance du financement des mesures d'exposition du 
public aux ondes électromagnétiques, toute personne peut faire mesurer l'exposition aux ondes 
électromagnétiques aussi bien dans les locaux d'habitation que dans des lieux accessibles au public 
(parcs, commerces...). Cette démarche est gratuite. 

• La personne qui souhaite faire réaliser une mesure remplit un formulaire de demande, 
téléchargeable sur le site internet www.service-public.fr. 

• Elle doit impérativement faire signer ce formulaire par un organisme habilité par le décret n° 
2013-1162 du 14 décembre 2013: collectivités locales (communes, groupements de 
communes...), agences régionales de santé, certaines associations agréées par le ministère 
de l'environnement ou le ministère de la santé... 

• Elle transmet ensuite la demande à l'ANFR qui dépêche un laboratoire accrédité et 
indépendant pour réaliser la mesure. 

L'ANFR met à la disposition de toute personne un outil officiel, Cartoradio qui permet, d'une part, de 
connaître l'emplacement des stations radioélectriques et, d'autre part, d'avoir accès, pour un site 
donné, aux résultats des mesures de champs électromagnétiques synthétisés par une fiche de 
mesures. Pour accéder aux résultats, l'utilisateur renseigne une adresse ou zoome sur la carte. 

Pour accéder à Cartoradio, nous vous invitons à suivre le lien suivant : www.cartoradio.fr 

LES ENGAGEMENTS D'ORANGE  

Orange a décliné ses engagements relatifs aux ondes radio autour de plusieurs axes : 

• une communication transparente 

• le respect des réglementations pour les antennes relais et mobiles 

• la contribution à l'effort de recherche 

• la promotion des bons usages du mobile 

• une politique groupe sur les ondes radio au travail 

Le site du groupe Orange et les ondes radio : http://www.ondes-radio.orange.com/fr/Accueil 

Le site Bien vivre le digital : https://bienvivreledigital.orange.fr/ 
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ANNEXE V – RESPONSABILITE SOCIALE 

Le développement de la Société ORANGE est fondé sur un ensemble de valeurs et de principes 
tels que figurant pour ORANGE dans sa Charte Déontologique et sa Politique Anticorruption du 
groupe Orange disponible sur le site www.orange.com. 

Le Présent article traduit l’engagement des Parties à respecter l’ensemble des dispositions légales 
et règlementaires nationales, européennes et internationales qui leurs sont applicables dans la 
conduite de leurs activités incluant notamment la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, les 
normes de l’Organisation Internationale du Travail, les directives de l'OCDE (notamment celles qui 
concernent la lutte contre la corruption), la « Loi Sapin II », le « US Foreign Corrupt Practices Act », 
le « UK Bribery Act », le Code pénal français relatif aux crimes et délits financiers et économiques, 
ainsi également que les règles relatives aux sanctions économiques internationales (embargos) 
pouvant être mises en œuvre, en application du chapitre VII de la charte des Nations Unies, par 
l’Union Européenne, les autorités et lois américaines (y compris OFAC), les autorités et les lois 
françaises, ou ne pas être inscrit sur des listes notamment la « Consolidated Travel Ban and Assets 
Freeze List » publiée par le Comité de sanctions des Nations Unies, la « Specially Designated 
Nationals and Blocked Persons list » conservée par l’OFAC, la « Asset Freeze Target List » 
conservée le Ministère des Finances du Royaume-Uni et la liste consolidée des personnes et entités 
soumises à des sanctions financières européennes (ci-après les «Règles»). 

En cas de modification du cadre législatif et réglementaire ainsi que de décisions de justice qui 
auraient pour conséquence la violation par l’une des Parties des Règles, les Parties s’engagent à 
introduire sans délai les adaptations nécessaires à la Convention pour y remédier. 

Les Parties s’engagent pour leur compte, et à obtenir de leurs actionnaires, dirigeants, mandataires 
sociaux, employés, affiliés, sous-traitants et leurs représentants respectifs qu’ils s’engagent : 

• à avoir mis en œuvre les moyens direct et indirect appropriés à la mise en œuvre effective 
et au maintien d’un programme de compliance afin de garantir le respect des Règles. 

• à ce que (i) chacune des personnes visées au présent paragraphe et qui interviendront de 
façon directe ou indirecte de quelque façon que ce soit dans l’exécution de la Convention et 
(ii) l’ensemble des moyens directs ou indirects, technique, financier et opérationnel 
nécessaires à l’exécution des présentes qui auront été mis en œuvre par les Parties, 
respectent les Règles. 

Afin de garantir le respect des Règles pendant toute la durée de la présente, les Parties s’engagent 
d’une part à faire droit à tout moment aux demandes de l’une des Parties tendant à obtenir de l’autre 
Partie l’ensemble des éléments justifiant de sa conformité aux Règles et d’autre part à informer 
l’autre Partie sans délai de tout manquement aux Règles commis par elle ou l’une quelconque des 
personnes visées au paragraphe précédent dont elle aurait connaissance, ainsi que des mesures 
correctives mises en place pour se conformer aux Règles. 

En cas de non-respect par l’une des Parties des Règles et des engagements visés au présent article 
l’autre Partie pourra résilier le présent Contrat. 



Eléments financiers

Commission permanente
N° 50009du 14/10/2024

Dépense(s)

Recette(s)
Imputation 75-12-752-P33 - REDEVANCE PYLONE

Objet de la recette REDEVANCE PYLONE

Nom du tiers ORANGE

Montant 2 238,07 €


